
1

PRÉFET DU DOUBS

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°25-2017-005

PUBLIÉ LE 10 FÉVRIER 2017



Sommaire

DDFIP du Doubs
25-2017-02-01-009 - Délégation de signature en matière de gracieux fiscal de Monsieur

Claude MATTERA, comptable, responsable de la trésorerie de Maîche à ses

collaborateurs. (1 page) Page 4

25-2017-02-01-008 - Délégation de signature en matière de gracieux fiscal de Monsieur

Jean-Paul COMMAN, comptable, responsable de la trésorerie de Valdahon à ses

collaborateurs. (2 pages) Page 6

25-2017-02-01-007 - Liste des responsables de service disposant de la délégation de

signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de  l'article 408

de l'annexe II au code général des impôts,  au 01/02/2017. (2 pages) Page 9

Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations du
Doubs

25-2017-01-03-007 -  Arrêté relatif aux tarifs des courses de taxis dans le Département du

Doubs (4 pages) Page 12

25-2017-02-06-007 - Commission de réforme (7 pages) Page 17

Direction Départementale des Territoires du Doubs
25-2017-02-06-002 - AICA fusion Etrappe - Geney - réserve de chasse (5 pages) Page 25

25-2017-02-06-003 - AICA fusion Mancenans - Appenans - réserve de chasse (6 pages) Page 31

25-2017-02-02-003 - Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant l'atelier

magique (maison du cinéma et de l'image) situé 6, rue Jean Jaurès à PONTARLIER (2

pages) Page 38

25-2017-02-02-002 - Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant l'institut de

beauté NYMPHEA situé 63, grande rue à FRASNE (2 pages) Page 41

25-2017-02-02-001 - Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant la boulangerie

"O PETRIN DE MONTBENOIT" située 2, rue du Val de Saugeais à MONTBENOIT (2

pages) Page 44

25-2017-02-02-004 - Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant le cabinet

d'avocat Jessica BRACCO situé 10, rue Mervil à PONTARLEIR (2 pages) Page 47

25-2017-02-02-005 - Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant le Cabinet de

Neuropsychologie PARISATO situé 9, rue du Moulin Parnet à PONTARLIER (2 pages) Page 50

25-2017-02-06-006 - Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant le cabinet

dentaire situé 48, rue de la gare à FRASNE (2 pages) Page 53

DREAL Bourgogne Franche-Comté
25-2017-01-28-001 - Arrêté arrêtant la stratégie locale de gestion des risques d'inondation

des bassins versants de l'Allan et de la Savoureuse (3 pages) Page 56

Préfecture du Doubs
25-2017-02-02-008 - Arrete Audincourt DUP cessibilité (3 pages) Page 60

2



25-2017-02-06-004 - Arrêté composition CDAC janvier 2017 (6 pages) Page 64

25-2017-02-08-002 - Arrêté de composition CDAC 28 (3 pages) Page 71

25-2017-02-06-008 - Arrêté extension GO FAST A GILLEY (2 pages) Page 75

25-2017-02-06-009 - Arrêté extension GO FAST A MORTEAU (2 pages) Page 78

25-2017-02-03-001 - Arrêté modificatif composition CDCI du Doubs (4 pages) Page 81

25-2017-02-02-007 - arrêté portant approbation des dispositions générales ORSEC, mode

d'action" soutien des populations" (1 page) Page 86

25-2017-01-31-005 - Arrêté portant modification de l'arrêté 2013344-0010 du 10 décembre

2013 portant affectation d'un régisseur suppléant à la sous-préfecture de Montbéliard (2

pages) Page 88

25-2017-02-02-009 - Arreté servitudes appui passage raccordement lignes 63 000volts

saône (2 pages) Page 91

25-2017-02-03-002 - arrêté Transju 2017 (5 pages) Page 94

25-2017-02-06-016 - Délégation de signature à M. Baptiste DHOUTAUD, chef du bureau

des affaires financières et des achats courants ressources humaines et de la formation (2

pages) Page 100

25-2017-02-06-013 - Délégation de signature à M. Ludovic DUPONCHEL, chef du bureau

des affaires immobilières et de la logistique (2 pages) Page 103

25-2017-02-06-015 - Délégation de signature à Mme Christelle TAILLARDAT, chef du

bureau des ressources humaines et de la formation (2 pages) Page 106

25-2017-02-06-010 - Délégation de signature à Mme Dominique JON, chef du bureau de

l'admission au séjour, adjointe à la directrice du SII (3 pages) Page 109

25-2017-02-06-014 - Délégation de signature à Mme Marianne SAILLARD, directrice des

ressources et des mutualisations (3 pages) Page 113

25-2017-02-06-011 - Délégation de signature à Mme Marie-France BARRAUX, chef du

service de l'immigration et de l'intégration (3 pages) Page 117

25-2017-02-06-012 - Délégation de signature à Mme Murielle BEUGNOT, chef des

plate-formes de l'asile et de la naturalisation (3 pages) Page 121

25-2017-02-01-006 - Homologation du circuit de karting indoor  "Ducky" à Besançon (3

pages) Page 125

25-2017-02-09-002 - Régie DDSP Montbéliard Nomination - modificatif (2 pages) Page 129

25-2017-02-09-001 - Régie DDSP Montbéliard Régie Recettes - modificatif (2 pages) Page 132

25-2017-02-06-005 - REGIE GRAND CHARMONT clôture (2 pages) Page 135

25-2017-02-02-006 - REGIE GRAND ORNANS clôture (2 pages) Page 138

Sous-Préfecture de Montbéliard
25-2017-02-08-001 - ARRETE election municipale partielle complementaire - commune

de DAMBENOIS 

26 mars et 2 avril 2017 (3 pages) Page 141

Sous-préfecture de Pontarlier
25-2017-02-06-001 - Arrêté portant cessation d'agrément garde-pêche Duffait (1 page) Page 145

3



DDFIP du Doubs

25-2017-02-01-009

Délégation de signature en matière de gracieux fiscal de

Monsieur Claude MATTERA, comptable, responsable de

la trésorerie de Maîche à ses collaborateurs.
Délégation de signature en matière de gracieux fiscal de Monsieur Claude MATTERA, comptable,

responsable de la trésorerie de Maîche à ses collaborateurs.

DDFIP du Doubs - 25-2017-02-01-009 - Délégation de signature en matière de gracieux fiscal de Monsieur Claude MATTERA, comptable, responsable de la
trésorerie de Maîche à ses collaborateurs. 4



DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable de la trésorerie de Maîche,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 e son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L.247, L257 A et R° 247-4 et suivants ;

Vu le décret n°2008-309 du 3 avril  2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances

publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-707  du  16  juin  2009 relatif  aux  services  déconcentrés  de  la  direction  générale  des  finances

publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment son

article 16 ;

Arrête :

Article   1  

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) Les décisions gracieuses relatives aux pénalités, au intérêts moratoires et aux frais de poursuites et portant remises,

modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous

2°) Les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans la limite de durée et de montant indiquées dans le

tableau ci-dessous ;

3°) Les avis de mise en recouvrement

4°)  L'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  mises  en  demeure  de  payer,  les  actes  de

poursuites et les déclarations de créances ;

Aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

Grade Limite des décisions
gracieuses

Durée maximale des
délais de paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de
paiement peut être

accordé

MARADAN André AAP FIP 300 Euros 8 mois 2 000 euros

PODGORSCAK Marie
Noëlle

Contrôleur FIP 750 Euros 12 mois 10 000 euros

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du DOUBS.

A Maîche, le 1er février 2017

Le comptable

Claude MATTERA
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DDFIP du Doubs

25-2017-02-01-008

Délégation de signature en matière de gracieux fiscal de

Monsieur Jean-Paul COMMAN, comptable, responsable

de la trésorerie de Valdahon à ses collaborateurs.
Délégation de signature en matière de gracieux fiscal de Monsieur Jean-Paul COMMAN,

comptable, responsable de la trésorerie de Valdahon à ses collaborateurs.
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE GRACIEUX FISCAL

DELEGATION DE SIGNATURE

D’UN COMPTABLE CHARGE D'UNE TRESORERIE

Le comptable, responsable de la trésorerie de Valdahon,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises de demeure de payer, les actes

de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

PRETRE ANTONELLA CONTROLEUR 1000 12 MOIS 5000

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

BOLARD CHRISTIAN AGENT 12 MOIS 3000

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Doubs.

A Valdahon, le 1er février 2017
Le comptable,

Jean-Paul COMMAN
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DDFIP du Doubs

25-2017-02-01-007

Liste des responsables de service disposant de la

délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal prévue par le III de  l'article 408 de l'annexe

II au code général des impôts,  au 01/02/2017.Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière de

contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de  l'article 408 de l'annexe II au code général

des impôts, au 01/02/2017.
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Direction départementale des finances publiques du Doubs

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l'article 408 de 
l'annexe II au code général des impôts

Page 1

Nom - Prénom Responsables des services
Service des Impôts des Entreprises :

COLL Michèle BESANÇON 
BEE Marie-Line MONTBELIARD 

KOEBELE Norbert PONTARLIER
Service des Impôts des Particuliers :

CRUSSARD Sylvie BESANÇON EST
PIERROT Thierry

MARTZOLFF Patricia MONTBELIARD 
MARECHAL Bruno PONTARLIER

Service des Impôts des Particuliers – Service des impôts des Entreprises
TOURNIER Daniel MORTEAU

Pôles
LAURENT-DOINEAU Marie-Armelle Pôle de contrôle et d'expertise

COURTOIS Jacques Pôle de recouvrement spécialisé
Brigades

PERNOT René pôle de contrôle revenus et patrimoine
SABY-LAUDIJOIS Karine 1ère brigade départementale de vérification

GUILLOT Patrice 2ème brigade départementale de vérification
PERNOT René Cellule de contrôle sur pièces des particuliers

Services fonciers
MARQUIS Philippe Service de la publicité foncière BESANCON 1
MARQUIS Philippe Service de la publicité foncière BESANCON 2
REYNAUD Armand Service de la publicité foncière MONTBELIARD

ALEXANDRE Claudine Pôle topographique de gestion cadastrale 

Trésoreries mixtes

BESANÇON OUEST

DDFIP du Doubs - 25-2017-02-01-007 - Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal
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Direction départementale des finances publiques du Doubs

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l'article 408 de 
l'annexe II au code général des impôts

Page 2

Nom - Prénom Responsables des services
ROSE-HANO Laurent AUDINCOURT

MEDULLA Sophie BAUME LES DAMES
ASTIER Marc

BOUVIER David LEVIER
VIARD Marie-José L'ISLE SUR LE DOUBS
MATTERA Claude MAICHE
LAPORTE Nicolas MARCHAUX
CHAMEL Michèle MOUTHE

LOMBARDOT Patricia ORNANS
VIONNET Michelle PONT DE ROIDE
ARNOULD Gilles POUILLEY LES VIGNES
OUDOT Agnès QUINGEY

HENRIOT Gildas SAINT VIT- BOUSSIERES
VIONNET Michelle SAINT HIPPOLYTE

COMMAN Jean-Paul VALDAHON

HÉRIMONCOURT

DDFIP du Doubs - 25-2017-02-01-007 - Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la

Protection des Populations du Doubs

25-2017-01-03-007

 Arrêté relatif aux tarifs des courses de taxis dans le

Département du Doubs
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la

Protection des Populations du Doubs

25-2017-02-06-007

Commission de réforme

Proposition de nouveaux membres à la commission de réforme pour les collectivités et

établissements affiliés au Centre de Gestion et Mairie de Besançon-CCAS

Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations du Doubs - 25-2017-02-06-007 - Commission de réforme 17
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-02-06-002

AICA fusion Etrappe - Geney - réserve de chasse
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libarl/ * Égalité * FrûlvrnUf
RéPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  2017
RESERVE DE CHASSE ET DE FAUNE SAUVAGE

DE L'AICA FUSION ETRAPPE - GENEY

VU le Code de l'Environnement Livre IV, titre II et notamment les articles L 422-23 et R 422-
82 et suivants ;

VU le décret n°2013-720 du 2 août 2013 relatif à la fusion d'associations communales de

chasse agréées ;

VU l'arrêté préfectoral n°25-2015-12-ll-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de
signature à Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs;

VU l'arrêté préfectoral n°25-2016-09-19-005 du 19 septembre 2016 portant subdélégation de
signature de Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs,

VU l'arrêté préfectoral  2014239-0007 du 27/08/2014 portant agrément de l'Association
Intercommunale de Chasse Agréée fusion d'ETRAPPE - GENEY ;

VU le dossier envoyé par le président de l'Association Intercommunale de Chasse Agréée
fusion d'ETRAPPE - GENEY ;

CONSIDERANT que le projet de réserve de l'AICA fusion reprend les anciennes réserves des
ACCA d'ETRAPPE et de GENEY ,

ARRETE

ARTICLE l : Sont érigés en réserve de chasse et de faune sauvage les terrains d'une
contenance de 87 ha 84 a 72 ça situés sur le territoire des communes

d'ETRAPPE et de GENEY désignés sur le tableau en annexe l au présent
arrêté.
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ARTICLE 2 : La mise en réserve est prononcée à compter de la date du présent arrêté et
pour une durée de cinq années consécutives, renouvelable par tacite
reconduction pour des périodes successives de cinq années.

La mise en réserve pourra cesser :
à tout moment, sur décision du Préfet, pour un motif d'mtérêt général ;
sur demande du détenteur du droit de chasse, à l'issue de périodes
quinquennales courant à compter de la date d'institution de la réserve.

Dans ce dernier cas, la demande devra être adressée au Préfet, par lettre
recommandée avec demande d'avis de réception, six mois au moins avant
les échéances prévues ci-dessus.

ARTICLE 3 : Tout acte de chasse est strictement interdit en tout temps dans la réserve de
chasse ainsi constituée.

Toutefois, l'exécution d'un plan de chasse ou d'un plan de gestion
cynégétique pourra être réalisée suivant les modalités fixées chaque aimée
par l'arrêté attributifde plan de chasse ou par l'arrêté approuvant le plan de
gestion cynégétique.

ARTICLE 4 : La destruction des nuisibles dans la réserve est possible avec l'accord du
propnétaire :

par piégeage : toute l année ;
à tir : umquement par les agents assermentés, en dehors de l ouverture
générale.

L'exécution de ces destructions devra être réalisée en assurant la protection
du gibier et la préservation de sa tranquilité.

ARTICLE 5 : La réserve, dont les limites figurent au plan en annexe 2, devra être signalée
sur le terrain d'une manière apparente par les soins de l'Association
Communale de Chasse Agréée. Des panneaux seront notamment apposés
aux points d'accès publics à la réserve.

ARTICLE 6 : Publication :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché
pendant un mois au moins dans les communes d'ETRAPPE et de GENEY.
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ARTICLE 7 : Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles
Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter
de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 9 : Exécution :

Le Directeur Départemental des Territoires, les Maires et le Président de
l'Association Intercommunale de Chasse Agréée fusion ETRAPPE -
GENEY sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont une copie sera également adressée à :
- M. le Sous-Préfet de Montbéliard

- M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs
- M. le Chef du Service Départemental de l'ONCFS du Doubs.

Besançon, le
^1

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental

des Territoires,

Et par subdél gation
Yannick ADET

Adjoint au Chef Service
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ANNEXE 1 Arrêté du
Réserve de Chasse et de Faune Sauvage
AICA FUSION ETRAPPE - GENEY

PARCELLES FAISANT PARTIE DE LA RESERVE DE CHASSE

Commune et Lieu-dit Section

ETRAPPE

Bois dit la Côtotte ZA

Numéro de parcelles

Prés du Morbief

Prés du Milieu

A l'Abbaye

A l'Essart

ZA63

ZA63

ZA63

ZA63

GENEY

Bois du Coteau

Le Rondey

Champs du Fuilier

Aux Planchettes

Les Corvées

TOTAL

44 (en partie)
46
47
51

1086
1606
1607

20
21
22
63
17
18
19
12
13
14
15
16

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10
11

ha

12
2

Sous total

750

158 à 159

160 à 167

168 à 170, 586

171 à 229

Sous total

35

52

87

Surface
a

62
65
2

4

5

23
37
11
17
03
10
11
05
53
5

20
18
43
35
6

33
15
17
37
20

28
6

18
64

84

ça

00
52
10
14
66
67
33
80
10
30
30
90
10
40
20
00
50
40
40
70
40
40
00
60
04
80
80
00
60
56

72

84 72

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2017-02-06-002 - AICA fusion Etrappe - Geney - réserve de chasse 29



Annexe 2 - Arrêté du ~ ^ *
Réserve de Chasse et de Faune Sauvage - AICA FUSION ETRAPPE - GENEY

^ -^ -. fi ° 'BrocKel
l'T'~-^s.. iS^v^. 'Z^

°^7DN<' °. fr """
^-Bî"'l;' . ' \- .W

>". '°^. "v^~<'~.. '^ .''\1^'^&~~:Î- 0"'
^ <x <>v'\'tt. ~~'>?'^^ ;'*1ïùj^^y^fî^w '^?d!-. :. ' '. B/vdie/ \. ?î^
fB^^^B^^i-àM^i'a: s'^^-y^M^.

' il/^Â^~^".m~V'/\'l!ec*°lî!pl'F1 ^ [/-"/ ^ *':.". 7" :'^-^~Jr f*'\ WV^t*"'
li^rfê^-"B^^??^. '""'^ ,. '/:°-/./""l^?'"y'Ni^:

^. s.^, ;*vyyv :-
»ffdywB. -»":.<. ,:â ^a'-^.X

;v> ' . VK. ', :'-,

.
a '° ^

'.MS^owA. '^'ij. rrtfS '.\
/-^ \ . ^ -^>-< 3P '

. ' ^;°'--y:'s j j: ̂ ' ".. » .
'- ,C 'B.oisd^Chaufetles^ _ ;

'383. '«---1 ^ '.-\_' O
<--.-:...... "' , »1. - - ';>. > 'W

\
m

Bne

fc, '^M;. ~^'
!<»,"< ?| l a a '?; ^-- '' , '. ss-.^'~ Sn«
Ï^:t ij ' ' ' ï'i, ~ '''te ° . taComtwXu&enE^payma al
'/i/lf'i ' 

t> -Ktr °'^ ., %r "'T
'^}i:'i^! i"'., " f\^s .. .. 'a";" '//'

. ~:,+

^"^'«/...v? - . i"\, -'
'f/të^T^^.
9!m:^^^J's:îî';~["l

ï. "^ .

yfc11E\V
fil . '. iT f-Sîsxe

A"ff- <-/i.. /î\ / -. '..
;:"' *;';bul' p la Ut'cier 371

Mortier

^?î, ^Sl^' t^^. T'"""" -7"°-^\a'». '!. 
- 

^. ^:.. °«ljt -. b'^<^
î^£^ff , ' Vt5»v'i ^, '1, ;^^: ^^d^h»»» ^.^^^^5-3.3
i'-.^^y-fi. ^s, ''' ï\\ l fi'j f \ /'"04., ^^ »'\^~"sï_ '... - ': _s-a""°' -. 0 . '. ' "^-'t-'

^^^^^IÂ^\^, ^^^^AÏÏ^, -;
^ _-^3B8v\t<' !,,V^ ^' ;/ , ^.'» . ^.7'"^^^.. ; <^Çt,,tei(ÎS^^^. n CorM»,,
'ffi ' ^~^Mr:: -.A'W -^r"/ *»'<'::/ . ï^sh', '-. './'.^*^. ^ ̂ v:'o:Tï v°^^k^:'^~^-tHi'. :''<>
l^^fN^~%^^. ^'^^P^^:^^^Ï^-jWv. '^^^t^'^^Ë^Y^^^^-^Fjï-^^ , ^^ ^
^''</.. v. v-', /; i\à^, Dmwî. - ^ '., °'i^... ijyb^s!^'s;"... rs;;'' "''^.^t-°:-'-^-e'
t., /- ' i^': t:^ ^m^Fm«", ^ . ' y-'a^] aT< ̂ -" .-" .... 0-.^:^n:^TF
^l.lu^\^ "7l ;"S

r<s&-'-*i:^, '^s)s: a ÎU-.
!' -"^. ^"ï, -:vt..

" 

* . '; . ' .
^-»--. - :'... -/. -':" :'^\ "~- . ^ . ' " .. -.- :

.ï"0., -:Jr. /\ d.'l~*\\°, <!''' '' ""'. " /

.^Y'3»i<C| »V
f. "'"^.,. .

'litJ'rismSléire ' .. . -. l -^
''"\. ^. 'î-'^-v :: It., "

'-.. 44Ï
:*'S*fi>oîtfe'Se (&»)&<.

^~-^';'"rt ^^. ., :^- ' '^ \ i l*Ici V^ , «'A \i'
. ° > ^ \ '. lin^'' ^, ^''i

'l '. l _ 1Î<J ' * '-\'.. C- ï-\

.
}leCerisier

v ^. ' ^..î'S- :; [^

^'. rS^Mfi
Lf '"y'^'wi"0

.il i \*W 'M -?Â .
l'. ''^\ i 4ic;'y< " <1\ ^";"""" -, /f r/'E^"?""*i'^/' . v\ ; 7 '1
l'°-, A. !iri'HP. '^^''i ' 

' 

fll'~\°i°i''. '"%'' ^''. 'ïfv0^-
^. ^\an^^ ï^M" \. " , ^ . ^r-d-;^..,, "^/^

^Mk'^ill^' ^ ym^^.
'^ - }&'S'^^^J.. 'îv. . /°ia ^. Mè.ys <?
<SS:^^^SÎl^'it. :^V<"''?¥ ^'r! »C\;6^%. - x^
^Ç/]1I fS!%^' ' T; ??ïf ^^^_;r
iS^iaBOM^Si ^\M <ï1I11 %r"'
M^fi /^!^mées^M^]Mf!

Xc'
liCkllS. 'n.

/ J^es PÎQticlus
,1E«

X' s^'s
.^ ̂ y

l'Epine

^w3?
^w--

.-^\\ ».

<?
\\ÏL

^ . ». ': rs

,
- ifl, '-' ':{ ".. ',

le Twnchot

97
.371

.

11^
tal. Wl yit-'. ' .

^ ! -. '^_u -»^ .'
l Pierîf. monf0'

^ .0-'

fc mlj^
fr'

.'.^
's'Sé

f-A^y^. ^M ^f'îlï-^Ï
I:\'<Y 'AV "!1'"" ̂ '!IS\ '. S l",' . '.

'- ' 3s^. "^ .... ^ s ":'t-S}î^. ^ '.:
^.^.^'s ' /ti*;% "n. ;;.

v'\ii\^. Ï' _:'^ 
' 

pl aine W\\

'r.V^^^.^Ji-
y. »' l -

418

Pamdis

apijiÇ'-

^
^'""* s< des Trois Rois \ : }

.^-x ^ v^!e" ~^ ;^;i \ l/ ."
'V>''' "'ÎÏÀC'''^ } fï '"

^ 8° S , ̂  ;/iie,

/
i

... l.

leaS, l
su /.

n; ^

-. '<y- -Y\"-<?'

<a,
fr.
tî '

Si

. 385
/

/ ,

l

",. ̂ ^. ^'^^^.^
te^'T?'J'1 t Ï''-:"''^^ . lUÎ'ANSfiye'.

^/ Oi ':''', . .'%.;'&»; ',, , ' ...'///-~V .''?». : 'ifi^',' ^ ; ». ^

'. 'il ... '.l ^ -..

II. ----

/<- . î, -» ̂ T-îli

, 97 '.. ^

Dôfflfline /
desRoc

Stade

^ j les Lûmes
Ï'I^I l i; -. l- n»,. l,<

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2017-02-06-002 - AICA fusion Etrappe - Geney - réserve de chasse 30



Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-02-06-003

AICA fusion Mancenans - Appenans - réserve de chasse
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Lihené . ÉgaUti . Fniternftrf
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Senfl'ce ; Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  2017
RESERVE DE CHASSE ET DE FAUNE SAUVAGE
DE L'AICA FUSION MANCENANS - APPENANS

VU le Code de l'Environnement Livre IV, titre II et notamment les articles L 422-23 et R 422-
82 et suivants ,

VU le décret n°2013-720 du 2 août 2013 relatif à la fusion d'associations communales de

chasse agréées ;

VU l'arrêté préfectoral n°25-2015-12-l 1-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de
signature à Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs;

VU l'an-êté préfectoral n°25-2016-09-19-005 du 19 septembre 2016 portant subdélégation de
signature de Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs;

VU l'arrêté préfectoral  20150831-0003 du 31/08/2015 portant agrément de l'Association
Intercommunale de Chasse Agréée fusion MANCENANS - APPENANS;

CONSIDERANT que le projet de réserve de l'AICA fusion reprend l'ancienne réserve de
l'AICA union MANCENANS - APPENANS ,

ARRETE

ARTICLE l : Sont érigés en réserve de chasse et de faune sauvage les terrains d'une
contenance de 345 ha 32 a 14 ça situés sur le territoire des communes de

MANCENANS et d'APPENANS désignés sur le tableau en annexe l au
présent arrêté.
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ARTICLE 2 : La mise en réserve est prononcée à compter de la date du présent arrêté et
pour une durée de cinq années consécutives, renouvelable par tacite
reconduction pour des périodes successives de cinq années.

La mise en réserve pourra cesser :
à tout moment, sur décision du Préfet, pour un motif d'intéret général ;
sur demande du détenteur du droit de chasse, à l'issue de périodes
quinquennales courant à compter de la date d'institution de la réserve.

Dans ce dernier cas, la demande devra êb-e adressée au Préfet, par lettre
recommandée avec demande d'avis de réception, six mois au moins avant
les échéances prévues ci-dessus.

ARTICLE 3 : Tout acte de chasse est strictement interdit en tout temps dans la réserve de
chasse ainsi constituée.

Toutefois, l'exécution d'un plan de chasse ou d'un plan de gestion
cynégétique pourra être réalisée suivant les modalités fixées chaque année
par l'arrêté attributif de plan de chasse ou par l'arrêté approuvant le plan de
gestion cynégétique.

ARTICLE 4 : La destruction des nuisibles dans la réserve est possible avec l'accord du
propriétaire :

par piégeage : toute l'année ;
à tir : uniquement par les agents assermentés, en dehors de l ouverture
générale.

L'exécution de ces destructions devra être réalisée en assurant la protection
du gibier et la préservation de sa tranquilité.

ARTICLE 5 : La réserve, dont les limites figurent au plan en annexe 2, devra être signalée
sur le terrain d'une manière apparente par les soins de l'Association
Communale de Chasse Agréée. Des panneaux seront notamment apposés
aux points d'accès publics à la réserve.

ARTICLE 6 : Publication :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché
pendant un mois au moins dans les communes de MANCENANS et
d'APPENANS.
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ARTICLE 7 : Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles
Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter
de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 9 : Exécution :

Le Directeur Départemental des Territoires, les Maires et le Président de
l'Association Intercommunale de Chasse Agréée fusion MANCENANS -
APPENANS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont une copie sera également adressée à :
- M. le Sous-Préfet de Montbéliard

- M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs
- M. le Chef du Service Départemental de l'ONCFS du Doubs.

Besançon, le
6 FEV. 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental

des Territoires,

Et par subd légation
Yannic CADET

Adjoint au Che u Service
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ANNEXE 1 Arrêté du
Réserve de Chasse et de Faune Sauvage
AICA fusion MANCENANS - APPENANS

PARCELLES FAISANT PARTIE DE LA RESERVE DE CHASSE

Commune et Lieu-dit Section Numéro de parcelles
ha

Surface
a ça

MANCENANS

Pré au Cheval B
L'Abbaye des trois rois B

Moulin de l'Abbaye B
Les Vernes B
Champs Prenez B
Sous le Bois B

Pré au Cheval B

Le Replain C
Sur le Cugnot C

A Ragot C
Essarts Faney C
Champs Bouchier C

Rue de l'Abbaye E
En la Brouette E
En Baout E
Village E

Le Carron ZC

L'Abbaye ZE

Pierre Roye ZH

Rue de la Tuilerie ZH

122 30 31
130 à 133, 136, 138 à 141, 145, 1029, 4 15 40
1042, 1044, 1045, 1062, 1063, 1090,

1091
156 à 158 90 46

236 à 242, 244 à 258 8 66 96
945 à 953, 1038, 1039 2 27 59

954 à 973, 976 à 979, 985 à 999, 1005 à 8 46 60
1016

1025, 1026, 1061, 1169, 1171, 1173 1 32 59

1. 2, 1050, 1052 à 1054, 1060, 1061 89 23 75
3à9, 11 à 13, 16à19, 21 à 32, 1113à 4 60 00

1122
33 à42, 47 à 99, 1123 3 79 15

100 à 130, 132 à 150, 1048 5 79 05
157 à 172 1 56 95

241 28 70
242, 243, 246, 248 à 253, 346, 347 99 56

281, 282 1 44 45
292 1 01 93

39 à 57, 59 à 78, 86, 87 27 89 40

1 à 13 34 94 10

53 à 56, 59, 64, 65, 68, 72, 82, 89, 123 à 18 21 26
125, 133, 134, 140, 144 à 148, 150, 152,

154 à 156, 159 à 161,

67 4 24

Sous total 220 13

99

20

APPENANS

Les Vignettes A
Les Baraques A
Crepon A
Les Grands Prés A

Les Loties A

Pré des Vignottes A
Champs des Vignettes A
Pré du Moulin de A

/e

3

4à8
9à11

12 à 22, 414 à 425, 578 à 580
23 à 25, 411 à 413, 577

26 à 33
34 à 42
43 à 45

26
04
48
58
19
29
21
29

40
20
52
06
90
40
35
93
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Commune et Lieu-dit Section Numéro de parcelles
ha

Surface
a

APPENANS (suite)

Maison Blanche A

Pré de la Vacherie A

Les Fontaines A

Petits Prés A

Moulin du Dessus A
Le Replain A
Champ du Pré A

Le Village B

Champs Palognière B

Daubregne B
Sur le Chemin B
Grands Champs B
Les Foireuses B
Combeaux B
Les Carrons B
Vie de Bief Fond B

46 à 48, 686 1 51
51, 53 à 57, 682, 684 4 97

58 à 63, 678, 680 3 36
540 à 544, 546 à 548, 550 à 554, 557 à 5 09
562, 600, 696, 698, 704, 706, 714, 716,

718, 720, 726, 728
563 à 576 84

618, 631 à 654 54 30
672, 730 2 61

26 à 42, 44, 45, 47 à 53, 55 à 58, 62 à 3 06
65, 68 à 75, 691 , 732 à 735, 751, 752,

754, 784, 785, 821, 1078, 1079
475, 476, 479, 488 à 490, 492 à 496, 5 40
745. 746, 1026 à 1032, 1034, 1036 à
1038, 1040, 1042, 1044, 1046, 1048

497 à 511 2 89
512 à 532, 534 à 537, 737, 738 5 18

538 à 546, 548, 891 , 892, 3 82
549 à 556 1 56

557 à 564, 869, 1050 2 06
566 à 576 2 26

577, 578, 581, 899, 1052, 1054, 1056, 82
1069 à 1072

Sous total 125 18

ça

51
79
05
94

87
18
22

43

56

80
10
92
36
35
52
58

94

TOTAL 345 32 14
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Annexe 2 - Arrêté du

Réserve de Chasse et de Faune Sauvage - AICA FUSION MANCENANS-APPENANS
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-02-02-003

Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant

l'atelier magique (maison du cinéma et de l'image) situé 6,

rue Jean Jaurès à PONTARLIER
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2016-10-19-001 du 19  octobre  2016 relatif  à  la  Commission  Consultative
Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 5 décembre 2016, en
mairie  de  PONTARLIER,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  à  la  réglementation  accessibilité  aux
personnes handicapées d’une salle d’exposition, située 6, Rue Jean Jaurès – 25300 PONTARLIER ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 5 décembre 2016, présentée par le ciné-
club Jacques Becker, représenté par Monsieur Patrick COLLE, concernant l’accès à l’établissement pour les
personnes présentant un handicap moteur ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 19
janvier 2017 ;
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Considérant que l’accès à l’établissement s’effectue par un escalier d’une hauteur de 0,45 m,

Considérant qu’en raison de la hauteur de l’escalier il est techniquement impossible de mettre en place une
rampe fixe ou amovible,

Considérant que l’installation d’une rampe fixe sur le domaine public est interdite,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par le ciné-club Jacques Becker, représenté par Monsieur Patrick COLLE, concernant
l’accès à l’établissement pour les personnes présentant un handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
PONTARLIER sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 2 février 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2016-10-19-001 du 19  octobre  2016 relatif  à  la  Commission  Consultative
Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 29 décembre 2016, en
mairie de FRASNE, dont l’objet est la mise en conformité à la réglementation accessibilité aux personnes
handicapées d’un Institut de beauté existant, situé 63 Grande Rue – 25560 FRASNE ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 29 décembre 2016, présentée par Madame
FOURNIER Valérie, concernant la pente de la rampe ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 19
janvier 2017 ;
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Considérant l’impossibilité  technique  de  créer  une  rampe  extérieure  fixe  conforme  compte  tenu  des
contraintes liées aux structures existantes, 

Considérant que l’accès des personnes en situation de handicap moteur se fait par un plan incliné présentant
une pente de 24,69 % sur une longueur de 1,52 m.

Considérant qu’en mesure de substitution, le pétitionnaire s’engage à installer une sonnette à la base de la
rampe afin que le personnel de l’établissement apporte son aide aux personnes désirant franchir la rampe. 

Considérant qu’en  mesure  de  substitution,  le  pétitionnaire  s’engage  à se  déplacer  aux  domiciles  des
personnes à mobilité réduite afin de proposer les prestations au même prix que celles proposées à l’institut de
beauté.

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par Madame FOURNIER Valérie, concernant la pente de la rampe, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
FRASNE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 2 février 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2016-10-19-001 du 19  octobre  2016 relatif  à  la  Commission  Consultative
Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 29 décembre 2016, en
mairie  de  MONTBENOIT,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  à  la  réglementation  accessibilité  aux
personnes  handicapées  d’une  boulangerie  existante,  située  23  Rue  du  Val  du  Saugeais  –  25650
MONTBENOIT ;

Vu la  demande  de  dérogation  aux  règles  d’accessibilité  en  date  du  29  décembre  2016,  présentée  par
Monsieur RIVA Francis, concernant la pente de la rampe ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 19
janvier 2017 ;
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Considérant que l’accès à l’établissement s’effectue par un escalier intérieur représentant une hauteur totale
de 0,30m,

Considérant l’impossibilité  technique  de  créer  une  rampe  intérieure  fixe  conforme  compte  tenu  des
contraintes liées aux structures existantes, 

Considérant  que l’accès des personnes en situation de handicap moteur se fait par une rampe amovible
présentant une pente de 15 % sur une longueur de 2 m,

Considérant qu’en mesure de substitution, le pétitionnaire s’engage à installer une sonnette au-devant de la
porte d’entrée principale de l’établissement afin que le personnel de l’établissement apporte son aide aux
personnes désirant franchir la rampe,

Considérant qu’en mesure de substitution, le pétitionnaire effectue quotidiennement le service de livraison
au domicile des personnes le désirant,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par Monsieur RIVA Francis, concernant la pente de la rampe, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
MONTBENOIT sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 2 février 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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cabinet d'avocat Jessica BRACCO situé 10, rue Mervil à

PONTARLEIR
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2016-10-19-001 du  19 octobre  2016 relatif  à  la  Commission Consultative
Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003 du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 22 décembre 2016, en
mairie  de  PONTARLIER,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  à  la  réglementation  accessibilité  aux
personnes handicapées d’un cabinet d’avocat existant, situé 10, Rue Mervil – 25300 PONTARLIER ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 22 décembre 2016, présentée par Madame
BRACCO Jessica, concernant l’accès à l’établissement pour les personnes présentant un handicap moteur ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 19
janvier 2017 ;
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Considérant que le cabinet est situé au premier étage d’un immeuble à usage professionnel ;

Considérant que l’accès à l’étage s’effectue exclusivement par un escalier ;

Considérant l’attestation de l’architecte justifiant l’impossibilité technique d’installer un ascenseur en raison
de la faible hauteur sous charpente du bâtiment ;

Considérant qu’en  mesure  de  substitution,  le  pétitionnaire  s’engage  à se  déplacer  aux  domiciles  des
personnes à mobilité réduite afin de proposer les prestations au même prix que celles proposées au cabinet
d’avocat.
 

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  Madame  BRACCO  Jessica,  concernant  l’accès  à  l’établissement  pour  les
personnes présentant un handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
PONTARLIER sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 2 février 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2016-10-19-001 du  19 octobre  2016 relatif  à  la  Commission Consultative
Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003 du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 29 décembre 2016, en
mairie de Pontarlier, dont l’objet est la mise en conformité à la réglementation accessibilité aux personnes
handicapées  d’un  cabinet  de  neuropsychologie  existant,  situé  9,  Rue  du  Moulin  Parnet  –  25300
PONTARLIER ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 29 décembre 2016, présentée par Madame
PARISATO Elodie, concernant la mise en conformité de l’ascenseur ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 19
janvier 2017 ;
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Considérant que le cabinet neuropsychologie est situé au premier étage d’un immeuble de 5 étages à usage
principal d’habitation,

Considérant que l’accès au cabinet de neuropsychologie s’effectue par un escalier ou un ascenseur,

Considérant que  l’ascenseur  ne possède  pas  de dispositif  permettant  de  prendre appui  ni  de  dispositif
permettant de recevoir par des moyens adaptés les informations liées aux mouvements de la cabine et aux
étages desservis,

Considérant l’opposition à la réalisation des travaux de mise en conformité de l’ascenseur de la part de la
copropriété réunie en assemblée générale le 12 juillet 2016 au motif d’une disproportion manifeste entre les
améliorations apportées par la mise en œuvre des prescriptions techniques d’accessibilité, d’une part, et leurs
coûts, d’autre part, 

Considérant qu’en  mesure  de  substitution,  le  pétitionnaire  s’engage  à se  déplacer  aux  domiciles  des
personnes à mobilité réduite afin de proposer les prestations au même prix que celles proposées au cabinet de
neuropsychologie.
 

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par Madame PARISATO Élodie, concernant la mise en conformité de l’ascenseur,  est
accordée.

Article 2

Monsieur  le Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
PONTARLIER sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 2 février 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2016-10-19-001 du 19  octobre  2016 relatif  à  la  Commission  Consultative
Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 29 décembre 2014, en
mairie de Frasne,  dont l’objet est  la mise en conformité à la réglementation accessibilité aux personnes
handicapées d’un cabinet dentaire existant, situé 48 Rue de la Gare – 25560 FRASNE ;

Vu la  demande  de  dérogation  aux  règles  d’accessibilité  en  date  du  29  décembre  2014,  présentée  par
Monsieur  MALAISÉ  Nicolas,  concernant  l’accès  à  l’établissement  pour  les  personnes  présentant  un
handicap moteur ;

Vu l’Article R111-19-23 du Code de la Construction et de l’Habitation - la commission n'a pas transmis son
avis dans un délai de deux mois à compter de sa saisine, elle est réputée avoir émis un avis favorable. 
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Considérant que l’établissement se situe au premier étage d’un immeuble à usage principal d’habitation,

Considérant que l’accès à l’établissement s’effectue exclusivement par un escalier,

Considérant le refus de la copropriété réunis en assemblée générale le 19 décembre 2014 de réaliser les
travaux au motif d’une disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en œuvre des
prescriptions techniques d'accessibilité, d'une part, et leurs coûts, d'autre part, 

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  Monsieur  MALAISÉ  Nicolas,  concernant  l’accès  à  l’établissement  pour  les
personnes présentant un handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
FRASNE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 6 février 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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Préfecture du Doubs

25-2017-02-02-008

Arrete Audincourt DUP cessibilité

Arrêté déclarant d'utilité publique les travaux et acquisitions foncières nécessaires à la réfection

de l'impasse des marais et de la rue du château d'eau et cessibles les immeubles nécessaires au

projet
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Arrêté modifiant la composition de la Commission Départementale d'Aménagement Commercial
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Arrêté de composition CDAC 28
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25-2017-02-06-008

Arrêté extension GO FAST A GILLEY

Arrêté portant extension agrément auto école GO FAST à Gilley
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PREFET DU DOUBS

Direction de la réglementation et des collectivités territoriales
Bureau des professions réglementées et de l’immatriculation

(  03 81 25 11 03

                                                                                            Besançon, le 6 février 2017

Arrêté portant extension de l’agrément N°  25-2017- 

LE PREFET DU DOUBS

Chevalier de la Légion d’Honneur  

Officier de l’Ordre National du Mérite

                                           
 
Vu le code de la route, notamment ses articles  R.213-1 et suivants ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière   ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite 
des véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

Vu l’arrêté préfectoral n°  20151002-025 du 2 octobre 2015 autorisant Monsieur Fabien
MILOCHE à exploiter l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et la sécurité routière, dénommé GO FAST Auto-Ecole situé 21 rue de
l'Helvétie  - MORTEAU sous le numéro E 10 025 0621 0 ;

Considérant  la  demande  présentée  par  Monsieur  Fabien  MILOCHE  en  date  du  19
décembre  2016,  relative  à  l’exploitation  de  son  établissement  d’enseignement  de  la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Doubs,
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A  R  R  E  T  E

Article  1er -  L’article  3  de  l’arrêté  préfectoral  n° 20151002-025 du 2 octobre  2015
susvisé est modifié ainsi qu’il suit  :

l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et
la sécurité routière, dénommé GO FAST AUTO-ECOLE est habilité à dispenser en plus
des formations déjà existantes les catégories  C1 - C1E - C - CE - D1 - D1E - D - DE.
 
Article 2 -  Les autres articles de l’arrêté préfectoral susvisé restent inchangés.

Article 9 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés
dans le registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers
et aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification
ou suppression des informations la concernant, en s'adressant à la préfecture du Doubs –
direction de la réglementation et des collectivités territoriales – Bureau des professions
réglementées et de l’immatriculation.

Article 10 – Le secrétaire général de la préfecture du Doubs est chargé de l’exécution
du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.
 

  SIGNE

Le Directeur de la réglementation 
   et des collectivités territoriales

    Christian HAAS
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PREFET DU DOUBS

Direction de la réglementation et des collectivités territoriales
Bureau des professions réglementées et de l’immatriculation

(  03 81 25 11 03

                                                                                            Besançon, le 6 février 2017

Arrêté portant extension de l’agrément N°  25-2017- 

LE PREFET DU DOUBS

Chevalier de la Légion d’Honneur  

Officier de l’Ordre National du Mérite

                                           
 
Vu le code de la route, notamment ses articles  R.213-1 et suivants ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière   ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite 
des véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

Vu l’arrêté préfectoral n°  20151002-025 du 2 octobre 2015 autorisant Monsieur Fabien
MILOCHE à exploiter l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et la sécurité routière, dénommé GO FAST Auto-Ecole situé 21 rue de
l'Helvétie  - MORTEAU sous le numéro E 10 025 0621 0 ;

Considérant  la  demande  présentée  par  Monsieur  Fabien  MILOCHE  en  date  du  19
décembre  2016,  relative  à  l’exploitation  de  son  établissement  d’enseignement  de  la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Doubs,
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A  R  R  E  T  E

Article  1er -  L’article  3  de  l’arrêté  préfectoral  n° 20151002-025 du 2 octobre  2015
susvisé est modifié ainsi qu’il suit  :

l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et
la sécurité routière, dénommé GO FAST AUTO-ECOLE est habilité à dispenser en plus
des formations déjà existantes les catégories  C1 - C1E - C - CE - D1 - D1E - D - DE.
 
Article 2 -  Les autres articles de l’arrêté préfectoral susvisé restent inchangés.

Article 9 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés
dans le registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers
et aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification
ou suppression des informations la concernant, en s'adressant à la préfecture du Doubs –
direction de la réglementation et des collectivités territoriales – Bureau des professions
réglementées et de l’immatriculation.

Article 10 – Le secrétaire général de la préfecture du Doubs est chargé de l’exécution
du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.
 

SIGNE  

Le Directeur de la réglementation 
   et des collectivités territoriales

    Christian HAAS
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Préfecture du Doubs
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Arrêté modificatif composition CDCI du Doubs

Arrêté modificatif - composition de la commission de coopération intercommunale (CDCI) du

Doubs
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Préfecture du Doubs

25-2017-02-02-009

Arreté servitudes appui passage raccordement lignes 63

000volts saône

Arrêté de servitudes appui passage élagage et abattage lignes 63 000 volts au futur poste
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des plate-formes de l'asile et de la naturalisation
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PREFET DU DOUBS

Arrêté n°

Objet : Homologation n° 113 du circuit de karting 
             indoor "DUCKY" à BESANCON

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code du sport et en particulier ses articles R331-6 à R331-40 et A331-16 à A331-21 ;

VU l'arrêté du ministère de l'intérieur du 16 octobre 1996 relatif au règlement national des circuits
de karting ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région
Franche-Comté, Préfet du Doubs ;

VU le  décret  du  17  décembre  2015 portant  nomination  de  M.  Raphaël  BARTOLT,  Préfet  du
Doubs ;

VU l'arrêté n°25-SG-2016-07-11-005 du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Emmanuel
YBORRA Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU l'arrêté n° 2012-173-0003 du  21 juin 2012 portant homologation du circuit de karting de loisirs,
indoor, permanent situé ZAC de Châteaufarine, rue Guillaume Appolinaire, 25000 BESANCON, au
profit de la SAS "Ducky" ;

VU  la  demande  formulée  le  15  octobre  2016  par  M.  Alain  CANNARD,  exploitant de
l'établissement ; 

VU l'avis émis par la sous-commission des épreuves et compétitions sportives, lors de sa visite du
circuit le 5 décembre 2016 ; 

VU les documents produits à l'appui et notamment l'agrément de la Fédération Française de Sport
Automobile du 16 novembre 2016 valable pendant la durée d'homologation préfectorale du circuit ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article 1er : Le circuit de karting indoor, permanent" Ducky Kart" situé ZAC de Châteaufarine, rue
Guillaume Appolinaire, 25000 BESANCON, est homologué sous le n°113, en qualité de circuit de
loisirs de catégorie 2, pour une période de 4 ans, au profit de SAS "Ducky", à compter de la date de
signature du présent arrêté.

ADRESSE POSTALE : 8 BIS, RUE CHARLES NODIER - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
Horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Préfecture

Bureau du Cabinet

Pôle sécurité – Police administrative

Affaire suivie par : Mme MERUSI
Tél : 03 81 25 10.92  - Fax : 03 81 25 10 94

renate.merusi@doubs.gouv.fr
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Article 2 : Les caractéristiques du circuit sont définies sur le plan annexé au présent arrêté.

Article 3 : Le circuit doit répondre aux dispositions suivantes :

- sont admis les karts de 200 cm3 roulant à moins de 70 km/h (catégorie B) ; les mini-karts de 
4,5 CV sont destinés aux enfants, 

- le circuit est agréé pour l'activité karting, à l’exclusion de toute autre activité,

- la piste en résine époxy mesure au minimum 5 m de large sur 276 m de long,

- 22 karts pour les adultes sont actuellement disponibles et 8 pour les enfants ; 8 karts peuvent
circuler en même temps,

- les karts peuvent être ralentis à distance ou stoppés en cas de problème,

- les pilotes sont protégés par des piles de pneus, des plots techpro de 40 cm de large sur 50 cm
de  haut,  ainsi  que  des  mousses  aux  normes  de  la  FFSA,  aux  endroits  potentiellement
dangereux de la piste,

- les pneus installés devant les issues de secours devront être déplacés,

- des protections particulières sont prévues pour les enfants (minerve, protection des côtes),

-  le  public  "spectateur"  est  admis  dans  la  salle  du bar-restaurant  en  surélévation,  ou sur  la
passerelle au-dessus de la piste,

- 4 extracteurs  de fumées sont installés  sur le circuit  ainsi  que 3 capteurs de CO2 avec un
enregistreur et une alarme matérialisée par un feu tricolore,

- le local de stockage d'essence (20 bidons de 20 litres) est sécurisé ; les karts sont ravitaillés à
l'arrêt,

- toutes les installations d'électricité, d'incendie et de secours (extincteurs, alarmes, éclairage,
ventilations  etc.)  devront  être  régulièrement  vérifiés  par  les  organismes  de  contrôle
compétents ; la date de la dernière commission ERP/IGH devra être actualisée sur le règlement
affiché,

-  la  rampe  d'accès  handicapés  sert  également  d'accès  aux  moyens  de secours.  Ceux-ci  sont
appelés par des commissaires de piste formés au secourisme, seuls habilités à intervenir en cas
d'accident,

- un parking de 200 places est prévu pour les clients,

-  le  plan  d'évacuation  devra  être  matérialisé  par  des  pictogrammes  sur  les  lieux  de
rassemblement au parking,

- aucun riverain ne se situant à proximité du circuit, en conséquence, aucune mesure particulière
n'est à prendre pour la tranquillité publique,

- la société doit être couverte par une assurance en responsabilité civile,

- la demande de renouvellement de l'homologation devra être effectuée suffisamment en
amont pour éviter que l'homologation du circuit ne soit interrompue.

Article 4 : La présente homologation pourra être révoquée de plein droit si les critères retenus ne
sont plus respectés.
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Article 5 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

Article 6 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.
Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du
ministère de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon
(30 rue Charles Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

Article  7:  Le  Directeur  de  Cabinet  du  Préfet  du  Doubs,  le  Maire  de  Besançon,  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique du Doubs, Mme la Directrice Départementale de la Cohésion
Sociale et de la Protection des Populations, pôle Cohésion Sociale, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie conforme sera adressée à : 

- M. le Directeur Départemental du Service Départemental d'Incendie et de Secours, 
- Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles,
- Fédération Française de Sport Automobile, 32 avenue de New-York - 75781 Paris Cedex
16,
- M. GIRARDET, délégué à la sécurité et à l'environnement Karting FFSA,
- M. CANNARD, SAS "Ducky", ZAC de Châteaufarine, rue Guillaume Appolinaire, 25000
BESANCON.

Besançon, le 1er février 2017

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,                      

Signé

Emmanuel YBORRA
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Régie DDSP Montbéliard Nomination - modificatif

Arrêté portant nomination du régisseur de recettes et de son suppléant auprès de la DDSP de

Montbéliard
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Préfecture du Doubs
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Régie DDSP Montbéliard Régie Recettes - modificatif

Régie portant institution d'une régie de recettes DDSP Montbéliard 
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Préfecture du Doubs

25-2017-02-06-005

REGIE GRAND CHARMONT clôture

Arrêté de clôture de la régie de recettes de la commune de Grand-Charmont
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Préfecture du Doubs

25-2017-02-02-006

REGIE GRAND ORNANS clôture

Arrêté de clôture de la régie de recettes de la commune d'Ornans
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Sous-Préfecture de Montbéliard

25-2017-02-08-001

ARRETE election municipale partielle complementaire -

commune de DAMBENOIS 

26 mars et 2 avril 2017
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PRÉFET DU DOUBS

Sous-Préfecture de Montbéliard

Bureau de l’Action Territoriale et 
de la Démocratie Locale

ELECTION MUNICIPALE PARTIELLE COMPLEMENTAIRE
Commune de DAMBENOIS – 26 Mars et 2 Avril 2017

                                                                          ARRETE N° 2017                    

                                           

                                   Le Sous-Préfet de l’arrondissement de  Montbéliard
                                                                                                                    

VU le code électoral et notamment ses articles L.225 et suivants portant dispositions spéciales à l’élection des
conseillers municipaux,

VU l’article L.247 du code électoral ,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles  L.2122-8, L.2122-14 et L.2122-15

VU le décret du 14 février 2014 nommant M. Jackie LEROUX-HEURTAUX, Sous-Préfet de Montbéliard,

VU la circulaire NOR INTA1637796J du 17 janvier 2017 relative au déroulement des opérations électorales lors des
élections au suffrage universel,

VU la circulaire NOR INTA1328227C du 12 décembre 2013 relative à l’organisation matérielle et au déroulement
des élections municipales des 23 et 30 mars 2014 dans les communes de moins de 1000 habitants,

VU la démission du 27 novembre 2014 de Mme Angélique BARUTHIO, conseillère municipale,

VU la démission du 15 février 2016 de Mme Emmanuelle PERNOT, conseillère municipale,

VU la démission présentée le 11 décembre 2016 par M. Luc SOMMER, Maire de la commune de DAMBENOIS, de
ses fonctions de maire et de conseiller municipal et acceptée par M. le Préfet du Doubs à compter du 31 janvier
2017,

Considérant la vacance de trois postes de conseillers municipaux au sein du conseil municipal de DAMBENOIS,

Considérant qu’il s’agit de compléter le conseil municipalde DAMBENOIS avant l’élection du maire et des
adjoints, en vertu de l’article L 2122-8, 3ième alinéa du code général des collectivités territoriales,

Considérant qu’aux termes de l’article L.255-4 du code électoral, une déclaration de candidature est obligatoire
pour les candidats aux élections municipales dans les communes de moins de 1000 habitants,

SUR proposition du Sous-Préfet de Montbéliard,

ARRETE

Article 1: Les électeurs de la commune de DAMBENOIS sont convoquésle dimanche 26 mars 2017et, le cas
échéant pour le second tour, ledimanche 02 avril 2017 à l’effet de procéder à l’élection de trois conseillers
municipaux.

Article 2     : Les candidats doivent déposer leur candidature pour le 1er tour à la Sous-Préfecture de Montbéliard
(Bureau N°101) aux dates et horaires suivants :

    Vendredi 3, lundi 6, mardi 7 mercredi 8 et jeudi 9 mars 2017 de 9h à 11h30 et de 14h à 18h.
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En cas de recours à un mandataire pour déposer plusieurs candidatures, celui-ci peut disposer soit de mandats
individuels établis par chacun des candidats, soit d’un mandat collectif signé par l’ensemble des candidats.

Aucun autre mode de déclaration de candidature, notamment par voie postale, par télécopie ou par messagerie
électronique, n’est admis.

Article 3 : Les candidats non élus au premier tour sont automatiquementcandidats au second tour. Les candidats qui
ne se sont pas présentés au premier tour ne peuvent déposer une déclaration de candidature pour le second tour que
dans le cas où le nombre de candidats présents au 1er tour est inférieur au nombre de sièges de conseillers
municipaux à pourvoir.
.
Dans ce cas, les déclarations de candidatures doivent être déposées à la Sous-Préfecture de Montbéliard aux dates et
horaires suivants :
                Lundi 27 et mardi 28 mars 2017 de 9h à 11h 30 et de 14h à 18h.

Article 4   : En l’absence de candidature déposée  pour le 1er tour de scrutin, celui-ci ne sera pas organisé.

Article 5     : Les élections auront lieu sur les listes électorales (listeprincipale et liste complémentaire municipales)
closes le 28 février 2017 telles qu’elles auront pu être ultérieurement modifiées par application des articles L.25,
L.27, L.30 à L.40 et R.18 du code électoral.
Un tableau rectificatif de chacune des listes électorales en cause sera dressé et publié le 21 mars 2017 au plus tard,

en application de l’article L.33 alinéa 2 du code électoral.
Ces rectifications ne doivent porter, à l’exclusion de toutes autres, que sur :

- les radiations des électeurs décédés,
- les radiations opérées en applications de l’article L.40 du code électoral ou à la demande de l’I.N.S.E.E.,
- les inscriptions prononcées par le Juge du Tribunal d’Instance ou découlant d’un arrêt de la Cour de 

Cassation.

Article 6  : Le bureau de vote sera établi à la mairie de DAMBENOIS ou, à défaut, dans le local qui sert
habituellement à la tenue des réunions du conseil municipal. Deux membres au moins du bureau seront présents
pendant la durée des opérations.

Article 7: Conformément aux dispositions de l'article R.41 du Code Electoral, le scrutin sera ouvert à 8H00 et clos
le même jour à 18H00.

Article 8: Nul n’est élu au premier tour de scrutin s’il n’a réuni :

1° - la majorité absolue des suffrages exprimés,

2° - un nombre de suffrages au moins égal au quart des électeurs inscrits.

Si un deuxième tour de scrutin s’avérait nécessaire, l’élection aurait lieu à la majorité relative quel que soit le
nombre de votants.

Article 9 : La liste d’émargement, destinée à constater la participation de chaque électeur au scrutin, sera déposée
sur le bureau.

Article 10: Les opérations électorales devront avoir lieu conformément aux dispositions du code électoral et des
circulaires ministérielles sus-visées. 

Article 11: Le dépouillement du scrutin se fera conformément aux dispositions des articles L.65, L.66, L67 et L.68
du code électoral.

Article 12: Toute réclamation qui s’élèverait pendant le déroulement du vote et les opérations de dépouillement
sera jugée provisoirement par le bureau de vote et consignéeau procès-verbal, mais le bureau de vote n’est pas juge
de la validité de l’élection sur laquelle il appartient au Tribunal Administratif de se prononcer.
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Article 13: Immédiatement après l’élection, le procès-verbal et les pièces jointes seront adressés à la Sous-
Préfecture de Montbéliard.

Article 14 : Monsieur Bernard NUSSBAUMER, premier adjoint de la commune de DAMBENOIS, sera chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont une copie certifiée luisera transmise, ainsi qu’à M. le Préfet du Doubs (Bureau
du Cabinet – Direction de la Réglementation et des Collectivités territoriales / Bureau Réglementation, Élections,
Enquêtes publiques).
L’arrêté de convocation est publié dans la commune quinze jours au moins avant l’élection.

Article 15     : Voies de recours

Le présent arrêté est susceptible d’être contesté, à partir de la date de son affichage et jusqu’à la date du premier tour
de scrutin, par les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé au Préfet,
- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur,
- un recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif de Besançon, 30, rue Charles Nodier, 

25000 Besançon.

  

    A Montbéliard, le 08 février 2017

                                 Le Sous-Préfet,  
                                                                                                      

              
SIGNE

                                    
                                                                                      Jackie LEROUX-HEURTAUX

Adresse Postale : 43 Avenue du Maréchal  Joffre  B.P. 247 - 25204 MONTBELIARD CEDEX - STANDARD TEL : 03. 70 07 61 00 – Fax : 03.81.91.22.18
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2017-02-06-001

Arrêté portant cessation d'agrément garde-pêche Duffait

Arrêté portant cessation d'agrément garde-pêche Duffait
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Adresse postale : 69 rue de la République – BP 249 – 25304 PONTARLIER - Tel : 03.81.39.81.39 - Fax : 03.81.39.12.60  
Mail : sp-pontarlier@doubs.gouv.fr - Site Internet : www.doubs.gouv.fr 

Horaires d’ouverture du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 45 

 
Sous-Préfecture de Pontarlier 
 
Affaire suivie par : Valérie Gros 
Tél. : 03.81.39.81.44 
Valerie.gros@doubs.gouv.fr 

Arrêté N° 25-2017-    portant retrait d'agrément des missions de garde particulier 

 

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ; 

VU le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ; 

VU l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ; 

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ; 

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du département du Doubs ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 25-SG-2016-07-11-003 du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à 
Madame Annick PÂQUET, Sous-Préfète de l'arrondissement de Pontarlier ; 

VU l'arrêté n° SP PONTARLIER-GARDES PARTICULIERS-20151008-001 en date du 8 octobre 2015, du 
sous-préfet de Pontarlier, modifiant l'arrêté 2014170-0002 agréant M. Patrice DUFFAIT en qualité de garde-
pêche particulier pour le compte de l'AAPPMA "La Truite de la Rèverotte" ; 

VU la demande de l'intéressé en date du 9 janvier 2017, de mettre fin à ses fonctions de garde-pêche 
particulier ; 
 

Sur proposition de la Sous-Préfète de l’arrondissement de Pontarlier ; 

ARRETE 

Article 1er : L'arrêté n° SP PONTARLIER-GARDES PARTICULIERS-20151008-001 du 8 octobre 2015 
susvisé est abrogé. 

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de 
l'environnement, de l'énergie et de la mer ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. 
L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours 
contentieux. 

Article 3 : La Sous-Préfète de Pontarlier est chargée de l’application du présent arrêté qui sera notifié à 
M. Patrice DUFFAIT, sous couvert de M. le Président de l'AAPPMA "La Truite de la Rèverotte" et publié au 
recueil des actes administratifs. 

Pontarlier, le  

Pour le Préfet et par délégation, 
La Sous-Préfète de Pontarlier, 

 
 
 

Annick PÂQUET 

____ 

Le Préfet du Doubs 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'ordre national du Mérite 
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